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Préface
Lettre à mes amis… et aux autres
Cet exercice de style n’est pas chose aisée, mais je dois m’y résoudre en raison des circonstances de mon départ, en octobre 2018.
Je suis un militant, je suis un combattant. Ma volonté de représenter et de défendre les autres a pris forme notamment lorsque j’ai rejoint Force ouvrière. Ce n’est pas le fruit du hasard, les valeurs affichées par cette organisation m’ont pris aux tripes dès le début : sa dimension apolitique, l’indépendance tant des syndicats que des adhérents qui la composent, le positionnement théorique à la fois révolutionnaire et réformiste sans jamais s’enfermer dans une case idéologique… Bref, à FO, je suis chez moi.
Lorsque je brigue le poste de secrétaire général, un mot guide l’ensemble de mes ambitions pour l’organisation : l’ouverture. L’entre-soi de l’action syndicale au profit des seuls salariés me sidère et la typologie des adhérents, toujours moins nombreux, principalement masculins et vieillissants, m’inquiète fortement. La faible autonomie financière tout comme la communication inadaptée, incapable de valoriser les revendications et les actions des militants, sont de réelles préoccupations. Le fédéralisme, qui confère à chaque structure interne une grande indépendance, a été avec les années détourné de son intérêt premier et a créé de véritables baronnies. La force de cette organisation syndicale qui réside dans la diversité de ses adhérents – diversité d’origines, de parcours et de points de vue – se retrouve gangrenée par des affrontements de courants, véritable Game of Thrones pour un royaume se réduisant comme peau de chagrin. J’avais l’espoir et la volonté de rompre avec cela, convaincu qu’une majorité des adhérents étaient en attente de ces évolutions.
Dès le lendemain de mon élection, plusieurs mesures concrètes sont mises en œuvre : l’élargissement du discours vers tous les travailleurs, dont beaucoup se retrouvent dans des situations de précarité absolue ; l’approfondissement de nouvelles thématiques, avec notamment la prospective – afin de projeter le syndicat au-delà de l’actualité des réformes et d’être force de proposition à moyen terme – et le développement, pour transmettre aux militants une méthode leur permettant d’accroître le nombre de syndiqués ; ou encore la création de liens avec les organisations syndicales étudiantes. Appliquant concrètement ma volonté de féminiser mais aussi de rajeunir les instances, la moyenne d’âge des élus du bureau national passe de 57 à 44 ans et celle du cabinet de 52 à 36 ans.
Je constate rapidement une réelle opacité quant au fonctionnement financier de « l’entreprise FO », et au gré de mes découvertes, je mets un point d’honneur à les communiquer aux responsables de l’organisation. Cette démarche de transparence entraîne quelques mesures urgentes de bon sens : mise en place d’une politique sur les notes de frais et sur les transports, d’un calendrier de mise aux normes du bâtiment ainsi qu’une homogénéisation de la rémunération des dirigeants nationaux afin d’assurer une égalité de traitement.
En parallèle, j’annonce dès juin 2018 trois décisions qui font l’effet de véritables bombes en interne. Il serait mis fin dès l’année suivante aux primes individuelles indues de certains salariés du siège qui conduisent à de réelles inégalités entre eux, au profit d’une renégociation plus juste de la grille salariale. L’ensemble des subventions versées aux fédérations et unions départementales ferait l’objet d’un rééquilibrage pour aider les structures qui en ont véritablement besoin et qui sont proactives. Enfin, un cabinet extérieur réaliserait un audit budgétaire afin de connaître concrètement la capacité d’action de FO et d’élaborer pour la première fois un budget annuel. Comme dans un House of Cards syndical, se mettent alors en œuvre à mon insu des alliances de certains responsables que pourtant tout oppose, de façon à empêcher que ce projet de refonte ne voie le jour et surtout me maîtriser pour qu’il ne soit pas mis fin à leurs petits arrangements.
Durant tout le temps de ma campagne, j’ai construit un véritable programme, convaincu de la nécessité pour l’organisation de réaliser une transition profonde et rapide afin d’assurer sa pérennité. En conséquence, pour la constitution de mon équipe, j’ai fait le choix de m’entourer de femmes et d’hommes aux profils bien précis : des militants, souvent méconnus des responsables, non encartés politiquement, venant ramer en fond de cale au service des syndicats et pour trois ans renouvelables. Sur la dizaine de profils sélectionnés, certains seront finalement écartés en raison d’un manque de conscience professionnelle, ou encore parce que, une fois élus, ils se sont crus autorisés à maltraiter les salariés qu’ils avaient à manager. J’entendais ainsi rompre avec la tradition qui veut qu’on soit élu au bureau national à vie indépendamment du travail réalisé au quotidien, au profit d’une instance de direction qui impulse une dynamique et un cap pour l’organisation.
Prendre des inconnus a une conséquence concrète directe : il faut les protéger du tir aux pigeons – exercice favori d’une partie de l’appareil – tout en les formant jusqu’au congrès d’élection aux fonctions qui seront les leurs. Et parmi les centaines de documents de travail confidentiels réalisés, l’un a comme principal objectif de faire connaître les éléments clés du profil des 130 responsables, condition indispensable pour agir dans un environnement complexe et impitoyable. Cette cartographie de l’appareil de 2016, élaborée à la va-vite dans le cadre d’une stratégie classique de campagne, certes apolitique mais toujours électorale, permettait à ma future équipe d’identifier les personnes de confiance tout comme les dérives et les problématiques internes à chaque structure. À la fois pour gagner du temps et faute de pouvoir transmettre ces informations oralement à ceux qui habitent loin de Paris, le choix d’un écrit s’est imposé. C’était stupide, naïf et inconscient. En octobre 2018, trois personnes, parmi la poignée qui l’ont reçu, font le choix de déterrer ce document tombé en désuétude et de le diffuser à la presse. C’est l’occasion rêvée de se venger pour ceux qui n’ont pas obtenu le poste souhaité lors de mon élection et, pour d’autres, de m’écarter afin de ne pas laisser étaler au grand jour des situations compromettantes.
Si qualifier de « francs-maçons », de « trotskistes » ou de « réformistes » peut choquer à l’extérieur, cela relève en interne d’éléments affichés et souvent revendiqués par les intéressés. Ce qui reste difficilement excusable demeure l’ensemble des commentaires subjectifs, en particulier ceux négatifs sur certains responsables. Bien sûr que je n’appréciais pas toutes les personnes avec lesquelles j’étais amené à travailler, mais l’avoir consigné par écrit donne une tout autre dimension aux propos. L’erreur est absolue, mais la volonté de nuire inexistante. Encore une fois, le seul objectif était de former et d’armer ma future équipe afin de lui permettre d’affronter l’hostilité à laquelle elle allait être confrontée.
Une interprétation médiatique d’un de mes commentaires m’a particulièrement atteint : « homosexuel ». Avoir indiqué l’orientation sexuelle affichée d’un responsable, d’ailleurs retenu pour intégrer mon équipe, n’avait pour autre finalité que d’illustrer sa prouesse à endosser des fonctions importantes dans une organisation dont l’appareil est encore très fortement empreint d’homophobie et de misogynie, ce que je n’ai eu de cesse de dénoncer, y compris publiquement.
Je ne suis pas un chevalier blanc, ni davantage un méchant. Sans pour autant me sentir coupable, laisser penser par mon silence que j’étais un homme capable de pratiques que j’ai toujours fermement combattues suscite en moi un sentiment de honte. Celui-ci n’est rien comparé au regret d’avoir pu blesser. Surtout, cet évènement aura eu pour conséquence de ternir l’image d’un syndicalisme déjà bien affaibli et, au final, d’annihiler la force et l’utilité de toutes les actions entreprises par mon équipe avec sincérité et courage durant ces quelques mois.
J’étais le candidat des militants, je suis resté le secrétaire général des militants. Une fois en poste, hors de question pour moi de céder aux desiderata de certains. Seul mon mandat obtenu auprès des 4 000 camarades présents lors du congrès d’avril 2018 a guidé mon action. À la minorité qui avait perdu ses moyens de pression sur un secrétaire général qu’elle ne tenait pas, il fallait à tout prix une arme pour l’arrêter, le mettre sous tutelle et se donner les moyens de revenir au statu quo ante : ce fut le fameux document.
Je n’ai jamais été membre d’un courant, juste un adhérent. Ma non-appartenance à un parti politique et mon absence d’engagement autre que syndical représentaient de réelles plus-values auprès des camarades de terrain, en même temps qu’elles ont suscité une forte défiance d’une partie de l’appareil. Durant ces années de responsabilité nationale, on a autant tenté de me flatter ou de m’acheter pour me faire rejoindre un camp que de me menacer ou de m’humilier pour me faire abandonner. Libre et indépendant sur le papier, c’est bien. Libre et indépendant pour de vrai, c’est un danger.
Si personne ne m’a forcé à partir à la conquête de responsabilités syndicales, rien ne m’avait préparé à la violence de cet environnement. Comme dans le milieu de la politique, une omerta règne sur les guerres auxquelles se livrent une partie des responsables, bien loin de l’esprit de camaraderie qui devrait guider leurs actions. C’est d’ailleurs sans le moindre état d’âme que quelques-uns ont exigé le départ des membres de mon cabinet, se persuadant à tort que ces quatre femmes exerçaient sur le secrétaire général l’emprise qui leur faisait dorénavant défaut. Un comble, pour ces « grands défenseurs des salariés », d’en arriver à réclamer la tête de collaborateurs. Pas étonnant dans ce contexte que si peu de femmes et de jeunes puissent s’investir et faire face à de tels requins, mégalodons pour certains. Ceux qui sont à l’initiative de tout cela n’ont sans doute pas imaginé une seule seconde que je partirais. Parce que eux ne l’auraient probablement jamais fait, trop dépendants qu’ils sont de leur chapeau à plumes.
J’avais posé des jalons pour transformer en profondeur le fonctionnement de FO et insuffler à cette organisation le renouveau nécessaire à sa survie. À partir du moment où j’allais me retrouver dans l’impossibilité de développer le projet pour lequel j’avais été élu, que j’allais être contraint de ne pas bouger et de couvrir des pratiques qui vont à l’encontre de ma conception du syndicalisme et de l’éthique, il m’était impensable de rester. Je ne suis pas de ceux qui renoncent à la sincérité de leur engagement, à leurs valeurs, à leurs convictions, pour rester en place. Oui au compromis, jamais à la compromission.
Une page s’est tournée. Pour autant, vingt-huit années d’engagement chevillé au corps ne s’oublient pas, tout comme les militants extraordinaires dont j’ai croisé la route et qui m’ont tant appris. FO garde une place particulière dans mon cœur et l’aigreur d’une poignée d’individus, qui ont perdu avec les années le sens et la respectabilité de leur mission, ne suffira pas à me faire oublier les incroyables moments de cette partie de ma vie, ni à m’ôter la conviction que, dans la période actuelle, le syndicalisme a un rôle historique à jouer, à condition d’être capable de se renouveler.
Je ne prétendrai pas avoir traversé ces moments sans avoir régulièrement mis un genou à terre. Ma capacité à masquer mes émotions, ma résilience mais aussi le soutien de mes proches et de nombreux camarades m’ont permis de tenir. Malgré la douleur, la tristesse et la déception devant un tel renoncement, à aucun moment je ne regretterai ma décision. J’avais un rêve, un projet, une vision, auxquels je reste farouchement attaché. Face aux enjeux actuels et à venir, des femmes et des hommes doivent plus que jamais agir pour la défense de leurs idéaux et proposer un autre avenir que celui que nous réserve la domination économique et financière absolue au détriment de la majorité d’entre nous.
Je reste un militant, je reste un combattant. Et la conquête du progrès social guidera toujours mon engagement au service des autres.
Pascal Pavageau


Chapitre  1
Portrait d’un terrien de terrain
LAURENT NEUMANN : Les Français ne vous connaissent pas ou peu, vous avez été l’éphémère secrétaire général de Force ouvrière d’avril à octobre 2018. Qui êtes-vous Pascal Pavageau ?
 
PASCAL PAVAGEAU : Vous savez, ma vie ne se résume heureusement pas à ces six mois, ni même à Force ouvrière. J’ai la chance d’avoir une compagne merveilleuse, trois enfants exceptionnels et un chat hors du commun ! Tout au long de ma jeunesse, j’ai eu à cœur de mêler passe-temps et engagements : à travers le sport – comme capitaine de mon équipe de handball pendant quinze ans – et la défense des autres, en étant élu chaque année délégué des élèves, de la sixième à la fin de mon école d’ingénieurs. Lorsque j’y repense, j’étais déjà un porte-parole très revendicatif à l’époque. Au-delà de ma grande passion pour le hard rock et la peinture sur céramique, j’assume pleinement ma pop culture et mes « blagues nulles » ! Mais je vous rassure, cela ne m’a pas empêché de mener à bien mon parcours professionnel. Sur ce plan, mon premier engagement lors de ma prépa fut pour la fonction publique et la promotion de l’intérêt général, seuls domaines à même, selon moi, de donner du sens à ma carrière. J’étais alors, et je reste particulièrement intéressé par l’aménagement durable du territoire et les questions environnementales. C’est pour cela que j’ai tout fait pour réussir le concours d’ingénieur des travaux publics de l’État. C’est seulement une fois admis à l’ENTPE que j’entre en contact avec des militants Force ouvrière. La rencontre avec leur culture revendicative, libre et indépendante, a démultiplié mon envie de m’engager pour la défense des autres, et c’est ainsi que j’adhère à FO, alors toujours étudiant, ce qui est quelque peu atypique. Ensuite, dans mon métier, que ce soit en tant que chef de la police de l’eau, puis responsable d’un service navigation ou encore en tant que secrétaire général adjoint d’une direction régionale de l’environnement, je me suis éclaté tout au long de ma carrière. En parallèle, sur un plan syndical, j’ai passé l’ensemble de ces années à militer au niveau de responsabilités qui me semblait être le plus utile et que mes camarades ont souhaité me confier. D’abord, dans mon syndicat d’origine des ingénieurs des travaux publics de l’État et des collectivités territoriales, au sein duquel j’ai pu défendre des camarades de terrain mais aussi le service public. Puis dans une fédération où je me suis ouvert au secteur privé, notamment dans les transports, les services et l’environnement, et ai découvert une réalité consternante sur les conditions de travail d’un autre âge, comme dans le secteur du nettoyage. En 2009, j’ai été élu secrétaire national de la confédération, ce qui m’a permis d’appréhender le quotidien de très nombreux travailleurs. C’est ce qui m’a toujours passionné dans mon parcours syndical : aller à la rencontre des adhérents et des militants. J’ai d’ailleurs à dessein maintenu deux visites de terrain par semaine, car, pour parler de la réalité du travail, encore faut-il s’y confronter ou au minimum essayer de la toucher du doigt en échangeant avec ceux qui la vivent. Rien de tel que de passer deux heures en prison – en simple visiteur, je précise – pour ressentir l’oppression de l’enfermement, le malaise de ne pas voir la lumière du jour, les hurlements et les insultes des détenus, les risques encourus par les femmes et les hommes de la Pénitentiaire qui donnent leur force de travail à ce pays. Ce sont ces expériences de vie qui m’ont donné envie de poursuivre mon engagement en me présentant au poste de secrétaire général avec l’intention d’y porter pour FO un projet capable d’améliorer le quotidien de tous ceux qui travaillent. Dès lors que j’ai compris que je ne pourrai pas mener à bien cette ambition, il m’était impossible d’envisager de rester.
 
C’est un échec personnel, non ?
 
Oui, évidemment. Et très douloureux. Car, il faut être honnête, vingt-huit ans d’engagement et de sacrifices tant personnels que professionnels, pour démissionner au bout de quelques mois, ça ne peut pas être autre chose qu’un échec. Mais pour autant, soyons clairs : jamais je n’aurais abandonné mes responsabilités et mon mandat pour cette seule histoire de soi-disant « fichier ». Objectivement, cet incident pouvait se régler sans faire trop de vagues, mais une poignée de requins a tenu à en faire un tsunami. Environ 20 % des responsables de l’appareil se sont vus critiqués par mes propos, que ce soit en raison d’un manque d’estime réciproque ou de retours alertant sur les pratiques existantes ; donc oui, ça aurait tangué en interne car l’ego de quelques-uns se serait exprimé, mais rien de bien dramatique. Je me rappelle avoir réuni la quasi-totalité des membres du bureau confédéral une fois l’article paru dans la presse et tous considéraient que ça relevait d’une « grosse boulette », mais ça s’arrêtait là. Le lendemain, je pars même pour deux jours de déplacements dans le Rhône, en Ardèche et dans la Drôme, et la grande majorité des militants et des responsables présents me disent qu’il faut juste laisser passer l’orage. Tout bascule pendant le week-end, lorsque je comprends, après quelques coups de fil, que ce document n’est qu’un alibi, un prétexte pour rééquilibrer le rapport de force interne au profit de quelques chefs autoproclamés de courants qui ne parviennent pas à me tenir telle une marionnette. Convaincus que je n’avais pas fait tout ce chemin pour y renoncer, la liste de leurs exigences est indécente. Pour n’en citer que les principales : arrêt des réformes enclenchées pour Force ouvrière, notamment en matière de transparence financière et de remise à plat des subventions, fin de l’égalité de traitement entre les responsables, impunité totale pour les élus nationaux, abandon de l’ouverture du syndicalisme à l’ensemble des travailleurs, licenciement de mon cabinet. Autant de conditions que je ne pouvais pas accepter. Pourtant, je pense pouvoir dire que la majorité de l’organisation était fière, tant de la représentation médiatique et de la qualité des analyses que de la dynamique enclenchée durant ces quelques mois. Mais cette liberté de ton, cette liberté d’action à l’égard de la sphère politique et médiatique, m’était tout aussi essentielle au sein même de FO. Dès lors qu’il ne me restait plus qu’un titre honorifique sans les responsabilités afférentes, je n’avais d’autre choix que de partir. Ils ont cru que je resterais, mais, pour moi, c’était un choix de vie salutaire. Avec le recul, je pense même que ceux qui ont tenté ce coup de poker ne me connaissaient pas réellement : certains auraient accepté de rester dans ces conditions, certains l’acceptent d’ailleurs. Moi, jamais.
 
Donc entre vous et FO, c’est le divorce ?
 
Ah non, détrompez-vous ! Il y a des individus à qui j’en veux, évidemment. Mais je les plains tout autant. Dès que j’ai pris des responsabilités au niveau national, j’ai compris qu’on était dans un microcosme de pouvoir au sein duquel certains sont prêts à tout pour en garder ou en avoir un peu plus. C’est là tout le problème avec des personnes qui ont un mandat depuis vingt, trente ou quarante ans, qui souhaiteraient changer de boulot mais qui ne veulent plus retourner dans leur secteur professionnel d’origine, soit sur un poste qu’ils considèrent comme moins prestigieux que leurs missions syndicales, soit parce qu’ils s’en sentent tout simplement incapables. Ils se retrouvent ainsi pris au piège de leur mandat et se battent bec et ongles pour le garder, y compris à plus de 75 ans ! Cela m’avait d’ailleurs valu de parler d’EHPAD pour des structures FO, tout en rappelant qu’il ne suffisait pas de revendiquer le droit à la retraite, il fallait aussi savoir en user. Comme disait ma grand-mère, « la caravane passe, les aigris restent ». Dans ce contexte, ma principale erreur a été de croire naïvement que j’avais assez morflé et qu’une fois élu secrétaire général, face à l’ampleur des chantiers et des responsabilités, ils comprendraient que nous avions tous autre chose à faire que de nous entretuer dans des « guéguerres » de pouvoir. En ce sens, ma démission est un divorce avec ces dinosaures, mais en aucun cas avec les adhérents, dont je fais d’ailleurs toujours partie et parmi lesquels je garde de nombreux amis. Ce fâcheux épisode ne peut également avoir raison de mon attachement à FO, à son histoire et à ses valeurs, comme j’ai eu l’occasion de l’exprimer à travers un mail à tous les adhérents, le jour de mon départ, le 17 octobre 2018.
 
Le grand public n’est pas vraiment familier des valeurs de Force ouvrière. Quelles sont-elles ? Face à une CFDT réformiste, une CGT révolutionnaire, une CFE-CGC dédiée aux cadres et une CFTC d’inspiration chrétienne, FO ne serait-elle pas devenue le syndicat de trop ?
 
Attendez, il y a deux choses dans votre question. En premier lieu, ce n’est pas parce que Force ouvrière a une communication datée et archinulle qu’elle n’a pas pour autant un ancrage philosophique important, dont la colonne vertébrale est l’indépendance. Tout d’abord, l’indépendance à l’égard des partis politiques et de l’État. Ensuite, l’indépendance à l’égard des convictions de chacun de ses adhérents : pour entrer à FO, on ne vous demande rien, juste de payer votre cotisation, de respecter les statuts – en théorie du moins – et de partager les valeurs de l’organisation. Pour le reste, vous pensez ce que vous voulez, vous votez ce que vous voulez, c’est votre liberté individuelle. En revanche, dès que vous rentrez dans le local FO avec vos camarades, dès que vous représentez FO, vous laissez vos engagements politiques, idéologiques, religieux ou même associatifs au portemanteau. Et enfin, l’indépendance dans son fonctionnement : quand vous adhérez à FO, vous le faites directement au syndicat de l’entreprise ou de l’administration, qui est alors totalement libre dans son quotidien et ses négociations. Chaque syndicat a également une double appartenance, à la fois départementale – pour que l’ensemble des travailleurs du bassin d’emploi puissent se rencontrer – et par filière métier, afin que sur tout le territoire national les salariés d’un secteur partagent leurs problématiques communes. Je trouve cette construction théorique extrêmement bien pensée et unique en son genre par rapport aux autres organisations syndicales. En second lieu, FO ne peut pas être le syndicat de trop, car il ne peut y avoir trop de syndicats ! Le pluralisme syndical, comme pour les partis politiques, est l’un des garants d’une démocratie vivante, reflétant aussi le fait que l’ensemble des travailleurs ne partagent pas les mêmes aspirations.
 
Sacré paradoxe ! Vous vous opposiez aux ordonnances Travail en prétendant qu’elles allaient créer autant de Codes du travail qu’il y a d’entreprises. En réalité, vous faites la même chose : il y a autant de syndicats FO qu’il y a d’entreprises…
 
Je reconnais là votre sens du contre-pied ! Chaque adhérent a voix au chapitre et peut ainsi contribuer aux revendications de son union départementale et de la confédération. Du coup, c’est vrai, il y a potentiellement autant de positions qu’il y a d’adhérents et de cette diversité émerge théoriquement un consensus représentant assez fidèlement les souhaits des travailleurs. Le souci à Force ouvrière, c’est que les différents courants – en particulier les deux trotskistes et le prétendu réformiste – ont pris un tel poids parmi les responsables que les décisions sont bien trop souvent le résultat de négociations entre une poignée d’individus, écartant ainsi la réelle remontée des syndicats de base.
 
Si 98 % des délégués ont voté votre résolution générale résumant les positions de l’organisation mais aussi votre feuille de route lors du congrès confédéral d’avril 2018, comment expliquez-vous qu’il y ait autant de divergences entre la ligne que vous portez et celle que défendait votre prédécesseur Jean-Claude Mailly ?
 
La réponse est fort simple. Durant ses quatorze années de mandat, Jean-Claude Mailly a toujours défendu, à mes yeux, la ligne issue des congrès successifs de Force ouvrière, sauf lors de sa dernière année de mandat où il a pris des positions personnelles sur l’ensemble des politiques menées par le gouvernement, en particulier sur le chantier colossal que représentaient les ordonnances Travail. Si le congrès confédéral d’avril 2018 s’était tenu en avril 2017, je suis convaincu que le rapport d’activité de mon prédécesseur aurait été voté à 90 % comme à chaque fois. La transition aurait alors été naturelle. Mais, je le répète, sur sa dernière année de mandat, Jean-Claude Mailly s’est inscrit en décalage total avec la majorité des syndicats, rompant ses relations avec de nombreux militants, moi y compris. Il s’est affranchi des revendications de la base en allant seul à l’Élysée, puis en négociant directement et sans mandat les ordonnances sur la réforme du Code du travail. De tout temps, ce n’est jamais le secrétaire général qui s’expose, mais ses émissaires, des « négociateurs ». Le secrétaire général, lui, reste en retrait pour, éventuellement, être en position d’arbitrer. Lors d’une discussion en bureau national, mon prédécesseur a fourni une explication à son attitude : il disait avoir été convaincu par le tout nouveau président de la République, Emmanuel Macron, qu’en cas d’échec de son quinquennat, ce serait la porte ouverte, la prochaine fois, à l’extrême droite et au populisme. C’est peut-être ce qu’a ressenti le citoyen Mailly et qui l’a poussé à s’engager personnellement, et je ne le juge pas. Mais dans ce cas, il aurait dû confronter son analyse avec les instances de FO et convaincre en ce sens la majorité des responsables de l’époque. Faut-il, d’un point de vue démocratique, donner un coup de main aux réformes du chef de l’État au prétexte qu’après lui, ça pourrait être pire ? Pour moi, cela n’a pas lieu d’être car FO est une organisation libre et indépendante et ne peut se permettre de raisonner sur un plan politicien, tout comme son secrétaire général n’est pas le garant de l’intérêt général. Après, si on efface l’année 2017, j’ai toujours été d’accord avec 80 ou 90 % des positions de mon prédécesseur. Sur le fond, les réelles différences thématiques étaient que je suis profondément attaché aux garanties collectives alors que lui voyait un intérêt particulier au compte personnel d’activité (CPA) – outil propice à l’individualisation. De même, mon parcours professionnel me poussait à creuser des sujets novateurs pour l’organisation syndicale, tels que l’environnement ou le numérique. Et, de par mon statut de fonctionnaire, j’abordais chaque sujet sous le prisme des valeurs et principes républicains. Ensuite, c’est aussi une différence de style entre Jean-Claude Mailly et moi : dans mon expression, je suis particulièrement direct, cash, tranché ; j’ai toujours jugé important de laisser mes « tripes militantes » s’exprimer dans un monde aseptisé. Enfin, contrairement à l’ensemble de mes prédécesseurs, je n’ai jamais été membre d’un parti politique.
 
N’essayez pas de me faire croire que vous ne votez pas à gauche, voire à la gauche de la gauche !
 
Je ne peux pas vous laisser dire cela ! Qui peut savoir pour qui je vote, quelles sont mes idées politiques, quelle est mon idéologie, en dehors de mon combat militant ? Personne ! L’engagement affiché reste celui de la défense du progrès social dans le respect des valeurs républicaines, et il est d’autant plus sincère que c’est le seul. L’unique chose que j’accepte de révéler, c’est que je vote car il s’agit d’un droit fondamental, acquis dans le sang, par la lutte démocratique, et qui n’est toujours pas reconnu dans de nombreux pays. Or, la démocratie ne s’use que si on ne s’en sert pas. Donc, il faut aller voter, quitte à voter blanc. En tant que citoyen, je suis opposé au vote obligatoire, mais je considère que le vote blanc devrait absolument être comptabilisé. Il devient quasiment le parti majoritaire, preuve que démocratiquement il y a d’autres aspirations.
 
Vous pourriez dire avec le même aplomb « je ne suis pas de droite » ?
 
Absolument. Mon parti ou, si vous préférez, mon parti pris, c’est celui du mieux-disant social. Je suis ce que je suis : un homme libre, indépendant, qui a des principes et des valeurs. Je ne suis ni de droite, ni de gauche, je ne suis d’aucun extrême, ni pour autant du centre. Je peux vous le garantir. Défendre la Sécu, c’est être gaulliste ? Défendre un État fort et stratège, c’est être souverainiste ? Défendre le protectionnisme industriel, c’est être nationaliste ? Défendre la valeur du travail, c’est être de droite ? Défendre l’interdiction d’exploitation du gaz de schiste, c’est être écologiste ? Défendre le social, c’est être de gauche ? Je défends farouchement l’égalité, ce qui ne fait aucunement de moi un adversaire de la liberté. Avoir une ossature politique n’amène pas pour autant la nécessité de s’enfermer dans un carcan politicien. Mais si vous tenez absolument à me définir, dites que je suis républicain.
 
Peut-on être secrétaire général de FO de la même manière sous le quinquennat d’Emmanuel Macron que sous ses prédécesseurs ? Est-ce que quelque chose a changé dans le rôle d’un syndicat, a fortiori dans le rôle de son porte-parole ?
 
Sur le principe, cela n’a rien changé. Quand un président est élu, il représente de facto la République et le principal garant de l’intérêt général de la nation. Qu’il veuille mettre en œuvre les orientations qu’il a proposées en tant que candidat est légitime, mais, pour autant, il ne s’agit aucunement d’un chèque en blanc lui permettant d’appliquer dogmatiquement son programme sans tenir compte des avis de la société et des réalités de terrain. En ce sens, cela demeure le rôle d’un secrétaire général, en tant que premier mandataire de l’organisation, de faire remonter à l’exécutif l’ensemble des revendications et attentes des travailleurs. Hélas, on assiste sous la Ve République à une tendance démocratiquement dangereuse : la plupart des responsables politiques mènent une stratégie de disqualification des porte-parole du monde du travail afin d’accélérer le règne du tout-économique et l’anéantissement du modèle social. La particularité d’Emmanuel Macron, en tant que président de la République, est qu’il ne fait pas semblant : les syndicats ne l’intéressent pas et il ne s’en cache pas.
 
Comment pouvez-vous dire qu’il n’écoute pas les syndicats ? Chaque réforme qu’il engage donne lieu à des dizaines de réunions avec les partenaires sociaux…
 
Sous l’ère Macron, il y a des consultations mais pas de concertations de la part de son gouvernement. La démarche, lorsqu’elle existe, est de présenter ce qui a été décidé, mais toute remarque extérieure ne modifie en rien l’essence de ce qui a été acté. C’est une illusion de dialogue social au profit d’un monologue libéral. Des réunions, oui, il y en a, avec des forêts de caméras et de micros à l’entrée et à la sortie, mais le raisonnement d’Emmanuel Macron, c’est : « Cause toujours, tu ne m’intéresses pas. Je marche seul, comme je l’ai décidé. » Son gouvernement a même par deux fois – à l’occasion de la réforme de la formation professionnelle de 2018 et de la réforme de l’assurance chômage de 2019 – instrumentalisé la négociation des interlocuteurs sociaux en imposant les résultats à atteindre dès la feuille de cadrage et en balayant pour autant d’un revers de main les accords obtenus, quitte à discréditer un peu plus ces organisations. À partir de là, que faire ? Se taire ? Pratiquer la politique de la chaise vide ? S’adapter ? Rapidement après mon élection, j’ai eu à cœur de rencontrer tous mes homologues, y compris ceux, comme le MEDEF, dont je partage rarement les opinions. L’essentiel était de les inviter à reprendre la maîtrise de l’agenda social ou à ouvrir des délibérations et des négociations interprofessionnelles sans attendre que le gouvernement nous sollicite. Ainsi, je suis particulièrement fier que, à mon initiative, les leaders des trois syndicats patronaux et des cinq syndicats de travailleurs se soient vus à plusieurs reprises, ce qui n’était historiquement jamais arrivé. Cela nous a permis d’envoyer un signal fort au chef de l’État : « Vous ne voulez pas travailler avec nous, qu’à cela ne tienne, nous allons travailler sans vous. » Ce front commun l’a même obligé pour la première fois de son quinquennat à réunir, le 17 juillet 2018, ce nouveau « G8 social ».
 
Il vous arrive donc d’être force de proposition et pas seulement force de contestation ?
 
Vous ne m’aurez pas à ce jeu-là ! À titre personnel, durant mes mandats, j’ai constamment cherché à construire des revendications nouvelles en dehors de tout agenda politique et à réagir par des contre-propositions à chaque mesure gouvernementale pour laquelle j’estimais que Force ouvrière devait s’opposer. De même, j’ai toujours considéré que lorsqu’il y a des points positifs dans la politique que mène un gouvernement, il est du rôle d’une organisation syndicale de le souligner. J’ai bien retenu la leçon de ma grand-mère : « Une opposition sans proposition n’est qu’un mouvement d’humeur. » FO n’est pas pour ou contre Macron, pour ou contre Hollande, pour ou contre Sarkozy, mais se doit de juger les politiques sur les décisions qui sont actées. Même lorsqu’il est impossible d’être d’accord, il ne faut pas s’enfermer dans la posture du « Gaulois réfractaire ». La meilleure défense, c’est l’attaque et seule une meilleure idée, démontrée et ancrée dans un principe de réalité, peut enterrer une mesure dogmatique. Pour ne citer que quelques exemples de mes propositions qui furent reprises par les exécutifs, en 2005, avec mes camarades du syndicat, nous avons obtenu un statut innovant pour les ingénieurs des TPE, qui a permis à la fois une plus grande mobilité entre l’État et les collectivités et un meilleur accès des personnels de catégorie B en catégorie A. En 2012, j’ai proposé la création d’une banque publique pour l’industrie, idée qui fut reprise et élargie par François Hollande et qui donna lieu à la Banque publique d’investissement (BPI). De même, le retour d’un commissariat général au plan devenu « France Stratégie », comme la création du Comité de suivi des aides publiques aux entreprises (COSAPE) sont des recommandations que j’ai portées et qui ont vu le jour. D’autres, telle la mise en place de chantiers de déconstruction navale à l’échelle européenne, ont reçu un accueil très favorable des gouvernements successifs sans pour autant être mises en œuvre. Au final, mon but n’a jamais été de maintenir une société figée, mais bien de participer à la construction du modèle de demain, en proposant des alternatives visant à ne laisser personne sur le bord de la route.
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